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Encart

Circulaire de rentrée 2021

L’École de la République, notre maison commune
NOR : MENE2119494C
circulaire du 23-6-2021
MENJS - DGESCO

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique ; aux recteurs et rectrices d'académie ; aux
inspecteurs et inspectrices d'académie-directeurs et directrices académiques des services de l'éducation
nationale ; aux inspecteurs et inspectrices d'académie-inspecteurs et inspectrices pédagogiques régionaux ; aux
inspecteurs et inspectrices de l'éducation nationale du premier degré ; aux inspecteurs et inspectrices de
l'éducation nationale enseignement technique et enseignement général ; aux directeurs et directrices des
écoles ; aux cheffes et chefs d'établissement ; aux professeures et professeurs ; aux personnels administratifs,
sociaux et de santé ; aux accompagnants d'élèves en situation de handicap

L'École est la colonne vertébrale de la République, son berceau et le lieu de construction de son avenir. Elle en
partage les défis, la force et les promesses. L'année scolaire 2020-2021 a vu l'École de la République être, une
nouvelle fois, confrontée à deux crises majeures : la crise sanitaire et la menace terroriste, avec l'assassinat par
un terroriste islamiste de Samuel Paty, professeur d'histoire-géographie.
Face à ces événements, l'École de la République a fait la preuve de son unité et de sa capacité à réagir face à
l'imprévu. Incarnée par chaque personnel de l'éducation nationale, elle est restée fidèle à sa promesse : celle
de permettre à chaque enfant, sur tout le territoire, de s'épanouir et de déployer toutes ses potentialités, pour
qu'il soit, à l'âge adulte, un citoyen libre et éclairé, c'est-à-dire doué d'esprit critique et conscient de partager
une destinée commune avec le reste de la société française. Elle a, plus que jamais, transmis à chaque enfant et
jeune de notre pays savoirs, compétences et valeurs.
Alors que la situation sanitaire constitue une véritable catastrophe éducative à l'échelle mondiale, la France
fait partie des pays dont les écoles ont été le moins fermées. À chaque fois que des fermetures ont dû être
décidées, les équipes ont mis en place une continuité pédagogique pour la poursuite des apprentissages. La
sécurité sanitaire de l'espace scolaire a été préservée grâce au respect par tous d'un protocole sanitaire
exigeant et par le déploiement de la stratégie « Tester, alerter, protéger ». Nous pouvons donc être fiers de
cette réussite collective, et je tiens à en remercier chacun et chacune d'entre vous.
La rentrée 2021 devrait intervenir dans des conditions sanitaires plus favorables et permettre de retrouver des
modalités d'enseignement dans des conditions aussi normales que possible pour tous les élèves et les
professeurs. En pratique, sous réserve de la situation sanitaire locale, les cours devraient reprendre en présence
pour tous les élèves. Nous devons toutefois continuer à nous préparer à toutes les éventualités à l'échelle des
politiques académiques. Toutes les écoles et tous les établissements mettront donc en place un plan de
continuité pédagogique sur la base des plans déjà publiés au niveau national, pour assurer la continuité des
apprentissages dans l'hypothèse où la circulation particulièrement active du virus ou toute autre situation
obligerait à prendre des mesures ciblées (fermeture ponctuelle ou réduction de la jauge des élèves accueillis).
Ce plan devra comporter un volet organisationnel, un volet pédagogique et un volet numérique.
 
L'année scolaire 2021-2022 doit nous permettre de consolider quatre dimensions essentielles de notre
« maison commune » :

l'École comme lieu d'apprentissage au service de la poursuite de l'élévation du niveau général ;
l'École comme lieu où se construisent le rapport à l'autre et la vie en société, adossés aux valeurs de la
République et à une culture humaniste ;
l'École comme lieu où chacun a sa place, en donnant plus à ceux qui ont moins pour assurer l'égalité des
chances, en veillant à la pleine santé de tous et en parachevant la transformation de l'École inclusive ;
l'École comme lieu fondé sur une équipe éducative soudée.

Cette affirmation du rôle de l'École de la République est indissociable de la poursuite de la revalorisation du
service public de l'éducation nationale et de ses personnels. Ce sont ainsi 700 millions de crédits de
rémunération supplémentaires qui sont attribués en 2022, après 400 millions en 2021. Elle peut aussi s'appuyer
sur le nouveau périmètre de notre ministère, qui permet d'articuler les politiques publiques en matière
d'éducation, de jeunesse et de sports, créant des synergies inédites pour accompagner les différents temps de
l'élève. Ensemble, c'est notre École que nous rebâtissons, au service de la réussite des élèves et de l'unité de
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notre société.

1. L'École de la République, lieu d'apprentissage au service de la poursuite de l'élévation du niveau
général

L'objectif premier de l'École est de garantir l'acquisition de savoirs fondamentaux solides pour permettre
ensuite aux élèves de choisir la voie qui leur correspond le mieux.
C'est pour servir cet objectif que nous avons placé, depuis 2017, l'école primaire au cœur de notre action. Les
enquêtes internationales comme nationales avaient en effet montré une baisse régulière des élèves en français,
ainsi qu'en mathématiques depuis 25 ans. L'instruction obligatoire à 3 ans, instituée par la loi Pour une École de
la confiance, la priorité donnée aux savoirs fondamentaux à l'école primaire, adossée aux Plans français et
mathématiques, et la publication des repères et attendus de progression à destination des professeurs ont
d'ores et déjà permis d'inverser cette tendance et d'engager l'élévation du niveau de connaissances et de
compétences des élèves, comme en témoignent les évaluations d'entrée en 6e. Enfin, les professeurs comme
les inspecteurs ont désormais à leur disposition une série de guides thématiques sur l'apprentissage des
fondamentaux, élaborés en lien avec le Conseil scientifique de l'éducation nationale, sur lesquels ils peuvent
s'appuyer. Ces guides seront d'ailleurs remis à tout nouveau professeur des écoles à compter de la rentrée
2021.
Le contexte sanitaire que notre pays connaît depuis plus d'un an impose de poursuivre le travail remarquable
mené par les professeurs autour des axes suivants.
 
Adapter l'acquisition des premiers mois de l'année scolaire afin de consolider les apprentissages et de tenir
compte des retards induits par la crise sanitaire
Lors de la crise sanitaire que nous avons traversée, tous les élèves n'ont pas été confrontés à la même
situation : certains ont été empêchés, du fait de la Covid, de se rendre en classe pendant plusieurs semaines.
D'autres ont été une large partie de l'année en enseignement hybride, notamment au lycée, mais aussi au
collège. Il est donc indispensable, sans perdre de vue les objectifs d'acquisition, d'adapter les parcours
d'apprentissage à la situation objective des élèves. Les évaluations nationales de début CP, mi-CP, CE1, 6e, CAP
et 2de constituent des points de repères inédits et permettent, grâce à quatre années de recul, de mieux
identifier les forces et les fragilités des élèves. Améliorées chaque année à partir du retour des professeurs, elles
constituent un point d'appui pour les échanges avec les parents. Elles sont également un appui pédagogique
important pour chaque professeur comme pour les équipes pédagogiques, et leurs résultats doivent faire
l'objet d'un travail d'appropriation collectif à l'échelle de l'école, du collège ou du lycée. Dans les autres
niveaux, des outils de positionnement sont mis à disposition des professeurs afin de les aider à mieux cerner les
besoins de leurs élèves.
En outre, une attention particulière devra être accordée aux années charnières : les dispositifs Je rentre au CP
et Je rentre en 6e, qui ont porté leurs fruits, doivent désormais être systématisés.
 
Donner la priorité à la lecture
La période du confinement a montré l'urgence collective de la lecture, que le président de la République a
retenue comme grande cause nationale : il s'agit d'un enjeu essentiel d'apprentissage, d'enrichissement du
vocabulaire, de maîtrise de l'orthographe et de la syntaxe, de construction de soi, de réflexion, de
développement de son imaginaire, d'épanouissement individuel et, in fine, d'égalité des chances. Or, 50 % des
élèves entrent en 6e sans savoir lire de manière fluide à l'oral. Il nous appartient collectivement de redonner le
goût de la lecture : par la lecture d'histoires quotidiennes en maternelle, et l'encouragement de la lecture par
les parents à la maison (prêts de livres) ; par la pratique quotidienne de la lecture orale ou silencieuse
systématique en classe à l'école élémentaire, notamment avec le Quart d'heure lecture qui doit être instauré
ou développé partout où c'est possible ; par l'invitation à une pratique régulière de la lecture au collège et au
lycée. Le nouveau programme d'enseignement à l'école maternelle vise également à permettre
l'enrichissement du lexique, la première structuration de la syntaxe et, par conséquent, de la réflexion qui lui
est associée.
 
Poursuivre le redressement du niveau en mathématiques
Les enquêtes Timss ont montré que les élèves français avaient, en 4e, le niveau des élèves de 5e en 1995. Cette
situation a eu des répercussions sur le goût des élèves pour cette discipline. La mise en œuvre du
Plan mathématiques à l'école primaire, dès 2018, puis au collège et au lycée, complétée par la réforme du lycée
et la consolidation de la spécialité mathématiques, commence à porter ses fruits. Il nous appartient
collectivement, en cette nouvelle année, de poursuivre cette dynamique en exposant les élèves aux quatre
opérations dès les débuts de l'école élémentaire, en valorisant systématiquement la résolution de problèmes
et en cultivant le goût des mathématiques par le développement des labos de maths au collège et au lycée
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dans l'esprit du rapport Villani-Torossian.
 
Parachever la réforme des lycées
Les élèves se sont massivement emparés de la réforme du lycée général et technologique, notamment de la
possibilité de choisir des spécialités différentes, comme de la transformation de la voie professionnelle, dont le
chef-d'œuvre constitue le point d'orgue valorisant. L'objectif de cette double réforme est de permettre aux
élèves, dotés de fondements solides acquis à l'école primaire et au collège, de choisir une voie d'excellence qui
leur convienne. L'année 2021-2022 sera donc l'année de la consolidation de la réforme du lycée général et
technologique, qui s'enrichira d'une spécialité éducation physique, pratiques et culture sportives. Elle sera aussi
l'année du parachèvement de la transformation de la voie professionnelle, avec la poursuite du déploiement
des CAP en trois ans et l'évolution du baccalauréat professionnel. L'extension des familles de métiers permet
ainsi aux élèves de construire progressivement leurs choix en seconde professionnelle avant de se spécialiser.
La diversité des métiers est préservée, et l'excellence de la voie professionnelle, renforcée. Enfin, en terminale
professionnelle, les établissements pourront notamment expérimenter un enseignement de philosophie,
permettant d'ouvrir leurs élèves à de nouveaux champs disciplinaires.
 
Développer les compétences numériques de tous les élèves avec la généralisation de Pix
La maîtrise par chaque élève des compétences numériques est aujourd'hui devenue essentielle pour lui
permettre d'agir en citoyen éclairé, d'avoir une vie sociale épanouie, comme de s'insérer professionnellement.
Dans cette optique, après une adaptation en 2020-2021 rendue nécessaire par le contexte sanitaire, la
généralisation du dispositif Pix sera reprise en 2021-2022, avec l'organisation :
- des parcours Pix de rentrée permettant d'identifier le niveau et les besoins en matière de compétences
numériques de tous les élèves de tous les niveaux d'enseignement du cycle 4 et du lycée ;
- de la certification des compétences numériques, qui sera obligatoire pour les élèves des classes de 3e, de fin
de cycle terminal des lycées généraux, technologiques ou professionnels et dans l'année d'obtention de leur
CAP, ainsi que pour les étudiants en dernière année des formations de STS et CPGE dispensées en lycée public
et privé sous contrat.
 
Inscrire les apprentissages dans une continuité avec les temps non scolaires
Les vacances, notamment l'été, constituent un indispensable temps de repos pour les élèves comme pour
leurs professeurs. Elles sont aussi une période pendant laquelle les inégalités sociales se creusent. La crise
sanitaire, qui a contraint de nombreux élèves à rester chez eux pendant les vacances, nous a conduits en 2020
à lancer les Vacances apprenantes. Près d'un million d'enfants ont ainsi pu bénéficier soit de dispositifs
scolaires (École ouverte, Stages de réussite), soit de dispositifs d'accueil (accueil scolaire, colonies de vacances)
dont la dimension pédagogique a été affirmée. Cette action est désormais pérennisée, permettant ainsi de
conjuguer repos et adaptation des apprentissages et de réduire les inégalités scolaires.  
 
Renforcer l'activité physique
La crise sanitaire a conduit de nombreux jeunes à diminuer leurs activités physiques ou à en réduire la diversité.
Il est cependant essentiel, pour des raisons de santé physique et d'équilibre personnel, d'encourager les élèves
à pratiquer une activité physique régulière, la perspective des Jeux olympiques de 2024 constituant un facteur
de motivation pour de nombreux jeunes. Le regroupement, au sein de notre ministère, de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports offre des perspectives inédites. Dans le premier degré, la mise en place
des 30 minutes d'activité physique quotidienne, qui se déploie dans de très nombreuses écoles, a vocation à
être généralisée. Dans le second degré, l'inventivité remarquable des professeurs d'EPS a permis, en dépit des
contraintes, d'offrir aux élèves une pratique sportive diversifiée. L'année qui s'ouvre devrait permettre de
retrouver toutes les potentialités des installations sportives, mais aussi de redynamiser les associations
sportives coordonnées par les fédérations scolaires. Enfin, la mise en place du Pass'Sport permettra aux jeunes
qui le souhaitent de développer leurs aptitudes dans des conditions privilégiées, permettant ainsi d'établir une
continuité dans la vie sportive de l'élève.
L'École de la République tiendra ainsi, après plusieurs années d'efforts, sa promesse, aussi bien en termes
d'acquisitions de savoirs fondamentaux, que d'adaptations aux compétences exigées dans le monde
contemporain.

2. L'École, lieu où se construit le respect de l'autre, fondé sur les valeurs de la République et une
culture humaniste

Les élèves font, à l'École de la République, l'expérience quotidienne de l'égalité, du respect, de la possibilité
d'être eux-mêmes par l'application d'une règle commune qui préserve leur liberté de conscience et celle des
autres, leur garantit un égal enseignement, leur ouvre les mêmes perspectives, les prépare à exercer les mêmes
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droits et devoirs. Cette formation d'individus libres, éclairés, égaux et fraternels n'est pas désincarnée ou
théorique : tout élève en bénéficie chaque jour dans l'espace scolaire comme public.
Ceci n'est possible que parce que les professeurs incarnent, font vivre et transmettent les principes et valeurs
de la République : la liberté, l'égalité et la fraternité, ainsi que la laïcité, qui rend possible le plein déploiement
des trois autres. Afin que les équipes disposent des ressources nécessaires, outre le vademecum sur la laïcité,
élaboré par le Conseil des sages de la laïcité, un guide sur l'idée républicaine, rassemblant des textes
fondamentaux en la matière, ainsi que des ressources pédagogiques, seront diffusés à l'ensemble des
établissements à la rentrée. En outre, l'éducation aux médias et à l'information, essentielle pour permettre aux
jeunes de devenir des citoyens responsables à l'ère du numérique et des réseaux sociaux, sera également
renforcée, avec notamment de nouvelles ressources développées par le ministère et le Clemi.
Au-delà de ces principes, c'est en fait la culture humaniste, fondée sur l'idée que chacun doit trouver sa place
dans la société, et par conséquent dans l'École, qui est au cœur de notre modèle de transmission.
C'est cette culture humaniste commune, parce qu'elle élève l'individu et l'affranchit de ses préjugés, que
l'École de la République promeut. L'éducation artistique et culturelle et la promotion des langues et cultures
de l'Antiquité sont au cœur de cette transmission. C'est pour cette raison que, depuis quatre ans, nous
distribuons à tous les élèves de CM2, chaque année, les Fables de La Fontaine, afin de les accompagner
pendant l'été et de préparer leur entrée au collège, mais aussi de leur permettre, par la découverte de ces
textes éternels, qui pourront les marquer pour le reste de leur vie, d'enrichir leur réflexion et leur sensibilité
poétique. Cette continuité école-collège par l'étude de certaines fables sera cette année renforcée. C'est
également pour cette raison que j'ai décidé, à compter de cette rentrée, de conforter la promotion des
langues et cultures de l'Antiquité en ouvrant l'option français et culture antique en 6e, notamment dans les
collèges les plus défavorisés. C'est enfin autour de cette même volonté humaniste que le président de la
République a annoncé l'extension du Pass Culture à compter de début 2022 à tous les élèves de la 4e à la
terminale, à travers une double part, individuelle et collective, destinée à favoriser leur accès à la culture et à
construire leur autonomie en la matière. Ainsi, pour l'année scolaire 2021-2022, les professeurs auront des
moyens inédits pour permettre à leurs élèves de développer leur culture artistique. L'objectif 100 % éducation
artistique et culturelle devrait, grâce à cette mobilisation sans précédent, être atteint en 2021-2022.
Dans cette perspective, chaque établissement est invité à organiser une rentrée en musique, en s'appuyant sur
la chorale de l'établissement ou les actions menées avec des partenaires comme les Orchestres à l'école. Placer
la rentrée sous le sceau des arts, et notamment de la musique, offre aux élèves la perspective d'une reprise
collective et joyeuse.
Le rapport à l'altérité, au fondement du contrat social, implique aussi une ouverture sur l'étranger. En cette
année marquée par la présidence française de l'Union européenne, je souhaite donc que l'Europe, son histoire,
sa construction et ses valeurs, fassent l'objet d'actions pédagogiques renforcées. Cette présidence sera aussi
l'occasion de nouer des partenariats scolaires avec les pays de l'UE et de promouvoir des actions dans les
écoles et les établissements pour faire vivre et célébrer l'Europe (appel à projets PFUE 2022, célébrons
l'Europe !). Un Guide des possibles accompagnera le déploiement de cette année scolaire européenne. Entre
décembre 2021 et juin 2022, le calendrier sera jalonné d'événements qui seront aussi l'occasion de mettre en
avant au niveau européen le savoir-faire de notre institution et de ses acteurs de terrain.
L'enseignement des langues poursuivra, au même titre, sa consolidation dans le cadre du Plan langues mis en
place depuis 2018. Avec les collectivités territoriales, nous allons notamment encourager la découverte des
langues dès le premier degré dans le cadre du Plan mercredi, avec un effort particulier sur les langues
régionales qui font partie de notre patrimoine culturel vivant.
Le respect de l'autre suppose en outre de lutter ensemble, sans répit, contre toutes les formes de violences
scolaires, de séparatisme ou de harcèlement. Chaque rectorat organise donc un carré régalien au sein de ses
équipes pour analyser et agir en matière de sécurité et de respect des valeurs de la République. En pratique, les
rectorats disposent déjà d'équipes constituées en matière de lutte contre le harcèlement, qui vont connaître
une nouvelle impulsion dans le cadre de la généralisation du programme Phare ainsi que des équipes Valeurs de
la République, qui devront être renforcées en tant que de besoin. Les recteurs devront également consolider,
par une coordination académique renforcée, le réseau des équipes en charge de la prévention et du suivi des
violences scolaires, instaurées dans les départements dans le cadre du Plan de lutte contre les violences
scolaires lancé à la rentrée 2019. Enfin, les rectorats devront établir des équipes pour assurer le contrôle des
établissements hors contrat, ainsi que des élèves instruits dans la famille. L'ensemble de ces quatre pôles,
constitutif du carré régalien, sera coordonné et suivi par un cadre académique placé sous l'autorité directe du
recteur.
Enfin, il ne saurait y avoir de respect de l'autre et de tout autre sans l'éducation au développement durable,
qui permet d'appréhender la complexité des grands enjeux contemporains en partant de la transition
climatique. À cet effet, depuis 2019, l'action de l'École a changé de nature et d'ampleur, notamment avec la
mise en place des éco-délégués et le déploiement d'un réseau partenarial étendu. L'élection des premiers, leur
accompagnement et leur implication dans les activités des établissements doivent être systématiques au
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collège et au lycée, et encouragés en CM1 et CM2. La structuration du second est une condition majeure de la
qualité et de l'égalité d'accès à cette éducation.
Les élèves font l'expérience de ce corpus de principes et de valeurs à travers leur engagement personnel et
collectif : des éco-délégués au Service national universel, qui poursuit son déploiement, des conseils de vie
collégienne aux conseils de vie lycéenne, cet engagement doit être encouragé et valorisé, parce qu'il constitue
un vecteur d'épanouissement et d'unité collective.

3. L'École, un lieu où chacun a sa place, en donnant plus à ceux qui ont moins pour assurer l'égalité des
chances, en veillant à la pleine santé de tous et en parachevant la réalisation de l'École inclusive

Pour que l'École de la République soit notre maison commune, il faut que chacun y ait sa place, et que la
destinée individuelle de nos élèves ne soit pas subordonnée à leur lieu de naissance ou de scolarisation. La
promesse républicaine exige de notre part que nous poursuivions sur la voie de la réduction des inégalités et du
déploiement d'une réelle égalité des chances.
Depuis 2017, beaucoup a été fait en la matière au service de l'égalité des chances, aussi bien en éducation
prioritaire, qui fait pour la première fois l'objet d'un secrétariat d'État dédié, que dans les territoires ruraux : le
dédoublement des CP et CE1 en REP et REP+ s'étend désormais aux grandes sections, avec une nouvelle
accélération en cette rentrée, tandis qu'ailleurs, les mêmes classes seront, d'ici 2022 et sur tout le territoire,
limitées à 24 élèves. L'accompagnement scolaire a également été renforcé, notamment au collège, avec le
dispositif Devoirs faits, qui s'est enrichi d'une nouvelle dimension avec le développement des Devoirs faits à la
maison, permettant notamment aux jeunes des milieux ruraux de bénéficier d'une aide aux devoirs à distance
lorsque les transports scolaires ne leur permettent pas de rester au collège. Un collégien sur trois, et près d'un
sur deux en éducation prioritaire, en bénéficie. Parallèlement, les conditions d'apprentissage ont également
été améliorées, avec la distribution de petits déjeuners dans les écoles défavorisées, qui va connaître une
accélération à la rentrée, l'ouverture d'Internats d'excellence (1 500 nouvelles places d'ici la rentrée 2022) et la
revalorisation des bourses. Enfin, l'ensemble des dispositifs trouvent une consolidation particulière dans les
Cités éducatives, qui convoquent des moyens inédits dans le cadre d'une gouvernance renouvelée, autour du
chef d'établissement, et associant l'ensemble des acteurs (éducation nationale, Agence nationale de la
cohésion territoriale, autres services de l'État, collectivités territoriales, associations). Ce sont désormais
126 Cités éducatives qui bénéficient à plus de 700 000 enfants et jeunes âgés de 0 à 24 ans, soit un tiers des
jeunes qui vivent dans les quartiers concernés. Leur déploiement se poursuivra en 2022 pour atteindre
200 Cités éducatives sur toute la France.
Ces mesures, si elles ont fait la preuve de leur efficacité, ne suffisent cependant pas. Il nous faut renforcer la
mixité sociale des établissements pour permettre à nos élèves de faire l'expérience de leur communauté de
destin. C'est pourquoi j'ai décidé de renforcer la mixité sociale des établissements les plus favorisés, en
priorisant les dérogations au titre des demandes de bourses, notamment à destination des lycées les plus
favorisés, et en développant la multi-sectorisation des collèges et des lycées. Parallèlement, nous poursuivrons
une politique volontariste d'attractivité des établissements les moins favorisés.
L'accueil de tous les élèves implique également que notre École soit réellement inclusive. En quelques années,
un chemin considérable a été parcouru, et l'École de la République a su, une nouvelle fois, se transformer au
service de ses élèves, avec plus de 380 000 enfants en situation de handicap accueillis et plus de
100 000 accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) désormais recrutés. Nous pouvons être fiers
d'avoir fait émerger un véritable service public de l'École inclusive. Ce service public sera consolidé à la rentrée
2021 avec l'achèvement du déploiement des pôles inclusifs d'accompagnement localisés (Pial) sur 100 % du
territoire et la poursuite de la revalorisation des conditions d'exercice des AESH. Une attention particulière
devra être portée à la relation avec les familles, avec la mise en place systématique d'échanges avec les
parents à l'occasion d'une nouvelle scolarisation, afin que la communauté éducative soit pleinement
consciente des besoins de l'enfant.
Enfin, l'École se doit de veiller et de contribuer à la santé physique et psychique des élèves, grâce à
l'investissement des professionnels de santé scolaire, des psychologues de l'éducation nationale, mais aussi des
assistants sociaux. L'action de l'éducation nationale en la matière devra se concentrer notamment sur trois
dimensions : d'une part, la réalisation des visites médicales obligatoires, afin de mieux détecter et prévenir les
violences à caractère sexuel ; d'autre part, l'accompagnement et le soutien aux élèves dont la santé psychique
a été fragilisée par la crise sanitaire et ses conséquences ; enfin, la réalisation de l'École promotrice de santé.
Cette dernière dimension est essentielle, en ce qu'elle permet une approche globale de l'ensemble des actions
menées au profit de la santé et du bien-être des élèves : conseil, visites médicales, éducation à l'alimentation,
etc.

4. L'École, un lieu fondé sur un collectif soudé
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L'École tient ses promesses. Mais elle ne les tient que grâce aux femmes et aux hommes qui la fondent, lui
dédient leur vie professionnelle et s'y investissent avec passion pour la réussite de leurs élèves. Chaque Français
et Française a été reconnaissant à l'École et à ses membres d'avoir su relever le défi de la crise sanitaire, d'avoir
permis la continuité des apprentissages et l'accueil des élèves dans des conditions sanitaires optimales.
Cette réussite, la France la doit à tous les personnels qui participent au service public de l'enseignement. Je
voudrais, une nouvelle fois, en remercier chacun d'entre vous au nom de tous nos concitoyens.
Nous avons tenu grâce à la solidité de nos liens et à l'unité des équipes éducatives. C'est pourquoi, dans le
droit fil des 12 engagements du Grenelle de l'éducation, je souhaite que cette unité collective puisse être
valorisée et renforcée, à la fois en termes d'accompagnement, avec notamment la mise en place d'une réelle
politique d'action culturelle et sociale, et en termes de formation, avec l'adaptation de notre offre et le
développement de la formation entre pairs, dont les Plans mathématiques et français ont montré la richesse.
Je souhaite également que les projets d'école ou d'établissement soient revitalisés, dans un contexte global de
simplification de leurs modalités de pilotage. Le projet d'école ou d'établissement offre la possibilité de
fédérer les élèves et la communauté éducative autour d'enjeux communs et d'inscrire l'action de l'école dans le
territoire.
Enfin, l'année 2021-2022 verra une nouvelle consolidation du rôle et des conditions d'exercice des directeurs et
directrices d'école. Plus de 600 équivalents temps plein seront consacrés à l'augmentation des décharges, dont
le respect devra être garanti, leur autonomie sera renforcée, notamment pour le pilotage des 108 heures, et de
nouveaux travaux dans le cadre du Grenelle de l'éducation permettront de mieux reconnaître leurs missions.
Au travers du Grenelle de l'éducation, c'est l'attention à chacun qui est consacrée par la personnalisation des
parcours et la prise en compte de chaque situation particulière grâce au dialogue et à l'esprit d'équipe.
 
Telles sont les orientations pour cette nouvelle rentrée, pour que chacun, élève comme professeur,
s'épanouisse à l'abri de notre maison commune. La République se consolide et prend toute sa force d'abord et
avant tout par l'École.

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
Jean-Michel Blanquer
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Organisation générale

Commission d'enrichissement de la langue française

Vocabulaire de l’agriculture et de la pêche
NOR : CTNR2115497K
liste 
MC - MENJS - MESRI

I. - Termes et définitions

agriculture climato-compatible
Domaine : Agriculture-Environnement.
Synonyme : agriculture adaptée au changement climatique.
Définition : Modèle d'agriculture qui vise à s'adapter au changement climatique pour maintenir la productivité
et les revenus agricoles, tout en s'efforçant de réduire les émissions de gaz à effet de serre.
Note :
1. L'agriculture climato-compatible préconise, par exemple, le choix d'espèces ou de variétés végétales
résistant aux températures élevées, aux chocs thermiques ou à la sécheresse, ou des méthodes d'élevage des
ruminants réduisant leurs émissions de méthane.
2. On trouve aussi le terme « agriculture intelligente face au climat », qui n'est pas recommandé.
Voir aussi : agriculture durable, agro-écologie, résistant au changement climatique.
Équivalent étranger : climate-smart agriculture (CSA), climate-smart farming.
agriculture collaborative
Domaine : Agriculture.
Définition : Mode d'exercice de l'agriculture dans lequel cultivateurs et éleveurs, grâce à l'internet et aux outils
numériques, échangent des informations et partagent du matériel, de la main-d'œuvre ou divers services.
Note :
1. L'agriculture collaborative permet, par exemple, de mettre en relation des producteurs de fourrages et des
éleveurs grâce à des plateformes numériques.
2. L'agriculture collaborative s'inscrit dans la continuité de l'entraide agricole.
Équivalent étranger : co-farming, cofarming, collaborative farming.
agriculture de conservation des sols
Forme abrégée : agriculture de conservation.
Domaine : Agriculture.
Définition : Ensemble de pratiques agricoles qui visent à restaurer, à maintenir ou à améliorer la qualité des sols
en utilisant une grande diversité d'espèces et en allongeant le rythme de rotation des cultures, en réduisant les
labours, voire en les supprimant, et en assurant la couverture permanente des sols.
Note : L'agriculture de conservation relève de l'agro-écologie.
Voir aussi : agriculture biologique, agriculture durable, agro-écologie, permaculture.
Équivalent étranger : conservation agriculture, conservation farming.
agriculture de pointe
Domaine : Agriculture.
Définition : Modèle d'agriculture qui utilise les techniques agricoles de pointe ; par extension, ensemble des
entreprises de la filière agricole, notamment les jeunes pousses, qui recourent à ces techniques.
Note : On trouve aussi le terme « agriculture numérique ».
Voir aussi : jeune pousse, technique agricole de pointe.
Équivalent étranger : agritech, ag-tech, agtech, digital agriculture, smart farming.
agriculture de précision
Domaine : Agriculture.
Synonyme : culture de précision.
Définition : Ensemble des pratiques agricoles qui, grâce aux techniques agricoles de pointe, prennent en
compte les caractéristiques de chaque parcelle et ajustent ainsi dans l'espace et dans le temps les
interventions des machines et les applications d'intrants.
Voir aussi : agriculture de pointe, élevage de précision, technique agricole de pointe.
Équivalent étranger : precision agriculture, precision farming.
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agriculture naturelle
Domaine : Agriculture.
Synonyme : agriculture sauvage.
Définition : Forme d'agriculture qui repose sur les processus naturels et limite les interventions humaines aux
seuls ensemencements et récoltes.
Note : L'agriculture naturelle est une forme extrême d'agro-écologie.
Voir aussi : agriculture biologique, agriculture durable, agro-écologie, permaculture.
Équivalent étranger : natural farming, wild farming.
agriculture urbaine
Domaine : Agriculture-Environnement.
Définition : Culture ou élevage pratiqués en zone urbaine.
Note :
1. L'agriculture urbaine se pratique au niveau du sol, dans des bâtiments, y compris en sous-sol, ou sur des toits-
terrasses.
2. L'agriculture urbaine présente de multiples intérêts tels que la production d'aliments, le bénéfice d'aménités
environnementales et le partage de connaissances.
Équivalent étranger : urban agriculture.
aquaculture hydroponique
Domaine : Agriculture-Pêche et aquaculture.
Synonyme : aquaponie, n.f.
Définition : Association, dans un même lieu, d'un élevage de poissons ou de crustacés et d'une culture
hydroponique, qui permet des échanges à bénéfices réciproques.
Note : Dans l'aquaculture hydroponique, les plantes purifient l'eau des bassins séparés où sont parqués
poissons et crustacés, tandis que ces derniers apportent, par leurs déjections, les fertilisants nécessaires aux
plantes.
Équivalent étranger : aquaponics.
bétuliculteur, -trice, n.
Domaine : Agriculture-Forêt.
Définition : Exploitant d'un bois de bouleaux qui récolte et, le cas échéant, transforme la sève des arbres.
Équivalent étranger : birch syrup producer.
élevage de précision
Domaine : Agriculture-Élevage.
Définition : Ensemble des pratiques d'élevage recourant aux techniques agricoles de pointe, qui s'adaptent à
l'état et aux besoins de chaque animal.
Note : L'élevage de précision est principalement utilisé dans des exploitations de grande taille.
Voir aussi : agriculture de pointe, agriculture de précision, technique agricole de pointe.
Équivalent étranger : dairy precision farming, precision farming.
filière agroalimentaire de pointe
Forme abrégée : agroalimentaire de pointe.
Domaine : Agriculture-Alimentation.
Définition : Partie de la filière agroalimentaire, constituée notamment de jeunes pousses, qui utilise les
techniques agroalimentaires de pointe.
Voir aussi : jeune pousse, technique agroalimentaire de pointe.
Équivalent étranger : food tech, food-tech, foodtech.
permaculture, n.f.
Domaine : Agriculture-Environnement.
Définition : Forme d'agriculture durable économe en ressources et respectueuse de la biodiversité, qui est
pratiquée à l'échelle locale par des individus ou des groupes recherchant une certaine autonomie, notamment
alimentaire.
Note :
1. La permaculture accorde une importance particulière à l'organisation et à l'aménagement de l'espace.
2. La permaculture s'inspire largement de l'agriculture naturelle.
Voir aussi : agriculture biologique, agriculture durable, agriculture naturelle, agro-écologie, biodiversité,
développement durable.
Équivalent étranger : permaculture.
pescatourisme, n.m.
Domaine : Pêche et aquaculture-Tourisme.
Synonyme : tourisme halieutique.
Définition : Activité touristique qui consiste à découvrir le milieu marin et les pratiques professionnelles de la
pêche ou de l'aquaculture, à bord d'un bateau de pêche ou d'un navire aquacole.
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Équivalent étranger : fishing-tourism, pescaturismo (It.).
répulsif acoustique de cétacés
Forme abrégée : répulsif acoustique.
Domaine : Pêche et aquaculture.
Définition : Petit appareil étanche qui émet des signaux acoustiques éloignant les cétacés des engins de pêche,
notamment des chaluts, évitant ainsi leur capture accidentelle.
Note : Les sons émis par impulsion dans une bande de fréquences élevée allant de 30 à 150 kHz sont inaudibles
pour l'homme et les poissons, mais perceptibles par les cétacés, qui les fuient.
Équivalent étranger : pinger.
serre écologique
Domaine : Agriculture.
Définition : Serre fermée qui utilise des énergies d'origine renouvelable ou de récupération, emploie des
méthodes de protection biologique et recycle l'eau.
Note : Le terme « Écoserre » est une marque déposée.
Voir aussi : protection biologique des cultures, technique agricole de pointe.
Équivalent étranger : ecological greenhouse.
technique agricole de pointe
Domaine : Agriculture.
Définition : Technique agricole faisant appel aux outils numériques ou aux découvertes scientifiques récentes.
Note : L'utilisation d'éliciteurs ou de phytostimulants, la cueillette des fruits par des robots, le guidage des
machines agricoles par géolocalisation par satellite, le rationnement individuel automatisé des animaux,
l'aéroponie ou la gestion collaborative des assolements de plusieurs exploitations voisines sont des exemples
de techniques agricoles de pointe.
Voir aussi : agriculture de pointe, agriculture de précision, élevage de précision, éliciteur, phytostimulant,
technique agroalimentaire de pointe.
Équivalent étranger : agricultural technology, agritech, ag-tech, agtech.
technique agroalimentaire de pointe
Domaine : Agriculture-Alimentation.
Définition : Technique agroalimentaire faisant appel aux outils numériques ou aux découvertes scientifiques
récentes.
Note : La fabrication à partir de matières premières végétales de produits imitant les produits animaux, le
traçage des produits alimentaires, la mise en relation des consommateurs avec les producteurs grâce à des
plateformes numériques, ou les services de distribution de repas à domicile sont des exemples de techniques
agroalimentaires de pointe.
Voir aussi : agriculture de pointe, filière agroalimentaire de pointe, technique agricole de pointe.
Équivalent étranger : food tech, food-tech, foodtech, food technology.

II. - Table d'équivalence

A. - Termes étrangers

Terme étranger (1)

 
Domaine/sous-domaine

 
Équivalent français (2)

 

agricultural technology, agritech,
ag-tech, agtech.

Agriculture. technique agricole de pointe.

agritech, ag-tech, agtech, digital
agriculture, smart farming.

Agriculture. agriculture de pointe.

aquaponics. Agriculture-Pêche et aquaculture. aquaculture hydroponique,
aquaponie, n.f.

birch syrup producer. Agriculture-Forêt. bétuliculteur, -trice, n.

climate-smart agriculture (CSA),
climate-smart farming.

Agriculture-Environnement. agriculture climato-compatible,
agriculture adaptée au changement
climatique.

co-farming, cofarming,
collaborative farming.

Agriculture. agriculture collaborative.

conservation agriculture,
conservation farming.

Agriculture. agriculture de conservation des
sols, agriculture de conservation.
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dairy precision farming, precision
farming.

Agriculture-Élevage. élevage de précision.

digital agriculture, agritech, ag-
tech, agtech, smart farming.

Agriculture. agriculture de pointe.

ecological greenhouse. Agriculture. serre écologique.

fishing-tourism, pescaturismo (It.). Pêche et aquaculture-Tourisme. pescatourisme, n.m., tourisme
halieutique.

food tech, food-tech, foodtech. Agriculture-Alimentation. filière agroalimentaire de pointe,
agroalimentaire de pointe.

food tech, food-tech, foodtech,
food technology.

Agriculture-Alimentation. technique agroalimentaire de
pointe.

natural farming, wild farming. Agriculture. agriculture naturelle, agriculture
sauvage.

permaculture. Agriculture-Environnement. permaculture, n.f.

pescaturismo (It.), fishing-tourism. Pêche et aquaculture-Tourisme. pescatourisme, n.m., tourisme
halieutique.

pinger. Pêche et aquaculture. répulsif acoustique de cétacés,
répulsif acoustique.

precision agriculture, precision
farming.

Agriculture. agriculture de précision, culture de
précision.

precision farming, dairy precision
farming.

Agriculture-Élevage. élevage de précision.

smart farming, agritech, ag-tech,
agtech, digital agriculture.

Agriculture. agriculture de pointe.

urban agriculture. Agriculture-Environnement. agriculture urbaine.

wild farming, natural farming. Agriculture. agriculture naturelle, agriculture
sauvage.

(1) Il s'agit de termes anglais, sauf mention contraire.
(2) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I (Termes et définitions).

Terme étranger (1)

 
Domaine/sous-domaine

 
Équivalent français (2)

 

B. - Termes français

Terme français (1)

 

 
Domaine/sous-domaine

 
Équivalent étranger (2)

agriculture climato-compatible,
agriculture adaptée au
changement climatique.

Agriculture-Environnement. climate-smart agriculture (CSA),
climate-smart farming.

agriculture collaborative. Agriculture. co-farming, cofarming,
collaborative farming.

agriculture de conservation des
sols, agriculture de conservation.

Agriculture. conservation agriculture,
conservation farming.

agriculture de pointe. Agriculture. agritech, ag-tech, agtech, digital
agriculture, smart farming.

agriculture de précision, culture de
précision.

Agriculture. precision agriculture, precision
farming.

agriculture naturelle, agriculture
sauvage.

Agriculture. natural farming, wild farming.

agriculture urbaine. Agriculture-Environnement. urban agriculture.

agroalimentaire de pointe, filière
agroalimentaire de pointe.

Agriculture-Alimentation. food tech, food-tech, foodtech.
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aquaculture hydroponique,
aquaponie, n.f.

Agriculture-Pêche et aquaculture. aquaponics.

bétuliculteur, -trice, n. Agriculture-Forêt. birch syrup producer.

culture de précision, agriculture de
précision.

Agriculture. precision agriculture, precision
farming.

élevage de précision. Agriculture-Élevage. dairy precision farming, precision
farming.

filière agroalimentaire de pointe,
agroalimentaire de pointe.

Agriculture-Alimentation. food tech, food-tech, foodtech.

permaculture, n.f. Agriculture-Environnement. permaculture.

pescatourisme, n.m., tourisme
halieutique.

Pêche et aquaculture-Tourisme. fishing-tourism, pescaturismo (It.).

répulsif acoustique de cétacés,
répulsif acoustique.

Pêche et aquaculture. pinger.

serre écologique. Agriculture. ecological greenhouse.

technique agricole de pointe. Agriculture. agricultural technology, agritech,
ag-tech, agtech.

technique agroalimentaire de
pointe.

Agriculture-Alimentation. food tech, food-tech, foodtech,
food technology.

tourisme halieutique,
pescatourisme, n.m.

Pêche et aquaculture-Tourisme. fishing-tourism, pescaturismo (It.).

(1) Les termes en caractères gras sont définis dans la partie I (Termes et définitions).
(2) Il s'agit d'équivalents anglais, sauf mention contraire.

Terme français (1)

 

 
Domaine/sous-domaine

 
Équivalent étranger (2)
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Enseignement supérieur et recherche

Classes préparatoires économiques et commerciales de seconde
année

Thème de culture générale pour l'année 2021-2022
NOR : ESRS2113115A
arrêté du 31-5-2021
MESRI - DGESIP A1-2 - MOM

Vu Code de l’éducation, notamment articles D. 612-19 à D. 612-29 ; arrêtés du 3-7-1995 modifiés ; avis du CSE
du 9-4-2021 ; avis du Cneser du 13-4-2021 

Article 1 - Durant l'année universitaire 2021-2022, le programme de culture générale des classes préparatoires
économiques et commerciales, options scientifique, économique et technologique, porte en seconde année
sur l'étude du thème suivant : « Aimer ».
 
Article 2 - Les dispositions du présent arrêté s'appliquent dans les îles Wallis et Futuna et en
Nouvelle‑Calédonie.
 
Article 3 - L'arrêté du 30 juillet 2020, publié au Bulletin officiel du 27 août 2020, fixant le thème de culture
générale des classes préparatoires de seconde année économiques et commerciales, options scientifique,
économique et technologique durant l'année 2020-2021, est abrogé à compter de la rentrée universitaire 2021.
 
Article 4 - La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle et la directrice
générale des outre-mer sont chargées de l'exécution du présent arrêté.
 
Fait le 31 mai 2021

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez

Pour le ministre des Outre-mer, et par délégation,
L’adjoint à la directrice générale des outre-mer,
Frédéric Joram
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Enseignements secondaire et supérieur

Brevet de technicien supérieur

Modalités de délivrance en raison de l’épidémie de Covid-19 - année scolaire 2020-2021
NOR : ESRS2118743N
note de service du 21-6-2021
MESRI - DGESIP A1-2

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique, chanceliers et chancelières des universités ; aux
recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs de la Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ; au
directeur du Cned ; au directeur du Siec d’Île-de-France ; aux inspecteurs et inspectrices pédagogiques
régionaux ; aux cheffes et chefs d'établissement ; aux professeures et professeurs ; aux formateurs et
formatrices

Dans le contexte des mesures prises pour limiter la propagation de l'épidémie de Covid-19 et dans le cadre de
l'état d'urgence sanitaire, les modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur (BTS) sont modifiées à
titre exceptionnel pour l'année 2021.
Le décret du 19 juin 2021 modifiant le décret n° 2021-417 du 9 avril 2021 adaptant les modalités de délivrance
du brevet de technicien supérieur en raison de l'épidémie de Covid-19 au titre de l'année scolaire 2020-2021 a
été publié sur le fondement de l'article 2 de l'ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à
l'organisation des examens et concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de Covid-19. Ce décret
instaure notamment un rattrapage constitué d'une épreuve de contrôle pour certains candidats. La présente
note de service en précise les modalités d'application.

1. Tenue du jury de l'examen avant rattrapage

Composition du jury
Conformément à l'article D. 643-31 du Code de l'éducation, le jury est nommé par arrêté du recteur de région
académique. Il est présidé par un IA-IPR ou un enseignant-chercheur.
À condition d'être inscrit sur l'arrêté de nomination, le président de jury ne sera pas obligatoirement l'IA-IPR en
charge de la spécialité au sein de l'académie.
Fonctionnement du jury
Le président et les membres du jury ainsi que les personnalités qualifiées mentionnées à l'article D. 643-31 du
Code de l'éducation qui prennent part aux délibérations peuvent participer aux réunions et délibérations par
tous moyens de communication audiovisuelle permettant leur identification et garantissant leur participation
effective ainsi que la confidentialité des débats. Cette participation s'effectue selon les dispositions prévues
aux articles 5 à 7 de l'arrêté du 4 février 2015 fixant les conditions et modalités de recours à des moyens de
communication audiovisuelle pour la tenue à distance d'épreuves et de réunions de jurys du brevet de
technicien supérieur. Toutefois, compte tenu du rôle particulier du président de jury, il est recommandé qu'il
soit présent dans le centre de délibération.
Le travail des jurys devra être mené dans un esprit de bienveillance envers les candidats.
Délibération du jury
Les membres du jury, sous la responsabilité du président de jury, examinent au cas par cas les livrets scolaires
ou de formation fournis par les candidats.
Aucun livret scolaire ou de formation spécifique n'est mis en place au titre de la session d'examen 2021. Tous
les chefs d'établissement ou directeurs d'organismes de formation doivent transmettre les livrets scolaires ou
de formation de l'ensemble de leurs élèves qui sont candidats à l'examen, conformément aux modalités et aux
calendriers précisés par les services académiques des examens. Dans cette perspective, il est impératif que ces
derniers diffusent les livrets annexés aux circulaires nationales d'organisation des spécialités de BTS auprès de
tous les établissements et centres de formation afin que le jury puisse statuer sur la situation des candidats
avant le rattrapage en disposant de toutes les informations.
Le jury peut déclarer admis un candidat, qui a une ou plusieurs absences justifiées à des épreuves ou sous-
épreuves obligatoires et dont la moyenne générale à l'issue des épreuves est inférieure à 10/20, si les
appréciations portées par l'équipe pédagogique et le livret scolaire ou de formation démontrent une maîtrise
suffisante des compétences dans les domaines général et professionnel. Aucune condition de seuil de
moyenne générale du candidat à l'issue des épreuves n'est fixée à cet égard.
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À l'exception des bénéfices de notes conservés au titre des sessions d'examen précédentes, toute note
attribuée aux épreuves et sous-épreuves obligatoires et facultatives peut être modifiée par le jury, y compris si
elle est supérieure à 10/20 ou concerne un contrôle en cours de formation (CCF). Aucune note initiale ne peut,
toutefois, être minorée.
Pour faciliter l'examen des candidatures par le jury, les services académiques des examens sont invités à lui
fournir la liste des candidats qui ont eu au moins une note 0 en raison d'une absence justifiée (AB transformé
en 0 conformément à la réglementation du BTS).

2. Candidats concernés par le rattrapage

Après délibération du jury, tous les candidats à l'examen qui ont obtenu une moyenne générale supérieure ou
égale à 10 sur 20 à l'ensemble des épreuves obligatoires et unités facultatives prévues par l'arrêté portant
définition et fixant les conditions de délivrance de la spécialité concernée du brevet de technicien supérieur et
affectées de leur coefficient sont déclarés admis par le jury. Les autres candidats sont autorisés à se présenter
à l'épreuve de contrôle dans les conditions précisées ci-après.
2.1 Publics autorisés à se présenter à l'épreuve de contrôle
Candidats présents dont la moyenne générale est inférieure à 10/20
Les candidats présents aux épreuves et dont la moyenne générale est inférieure à 10/20 sont automatiquement
autorisés à se présenter à l'épreuve de contrôle, sans autorisation du jury.
Candidats absents à une ou plusieurs épreuves AVEC justificatif dont la moyenne générale est inférieure à
10/20
Les candidats absents à une ou plusieurs épreuves obligatoires qui ont fourni un justificatif aux services
académiques se voient attribuer par la DEC, avant la délibération du jury, la note de 0 aux épreuves
concernées, en application de la réglementation de l'examen du BTS (cf. article D. 643-24, alinéa 2). Les
candidats cas contact Covid-19 confirmés fournissent, à cet égard, tout document reçu de la part de l'ARS à ce
sujet.
À l'issue de la délibération du jury, les candidats dont la moyenne générale est inférieure à 10/20 sont
convoqués à l'épreuve de contrôle.
2.2 Publics non autorisés à se présenter à l'épreuve de contrôle
Candidats absents à une ou plusieurs épreuves SANS justificatif
Les candidats absents à une ou plusieurs épreuves obligatoires qui n'ont pas fourni de justificatif au service
académique des examens se voient attribuer la mention AB (absent) aux épreuves concernées et sont
automatiquement déclarés éliminés. L'absence à une épreuve facultative n'est pas éliminatoire.
Candidats ayant la mention « NV » à l'épreuve professionnelle sur dossier
Les candidats ayant reçu la mention « NV » (non valide) par les services académiques des examens, suite au
contrôle de conformité des dossiers de l'épreuve correspondante, sont éliminés.
2.3 Cas particuliers : candidats faisant l'objet d'une suspicion de fraude autorisés à se présenter à l'épreuve de
contrôle
Lorsque la commission de discipline n'a pas pu se tenir avant la première délibération du jury, les services
académiques portent à la connaissance du candidat ayant fait l'objet d'un procès-verbal de suspicion de
fraude ses notes provisoires pour lui permettre d'effectuer son choix concernant l'interrogation orale de
l'épreuve de contrôle portant sur des connaissances et compétences générales (cf. infra point 3). 
Les résultats définitifs à l'examen ne lui sont communiqués qu'à l'issue de la décision de la commission de
discipline.

3. Organisation du rattrapage

Calendrier
La publication des résultats à l'issue de la première délibération du jury doit avoir lieu le 9 juillet 2021 au plus
tard et celle à l'issue de l'épreuve de contrôle le 13 juillet 2021 au plus tard. Dans la mesure du possible,
l'épreuve de contrôle doit être organisée dans un délai de 8 jours maximum à compter de la publication des
résultats.
Toutefois, dans la mesure où le jury de délibération du BTS Diététique se déroule fin septembre-début octobre,
l'épreuve de contrôle sera organisée, dans la mesure du possible, dans un délai de 8 jours maximum à compter
de la publication des résultats de la spécialité.
Organisation générale
La répartition entre les académies de l'organisation de l'examen définie pour la session 2021 pour chaque
spécialité du BTS reste inchangée : elle s'applique également au rattrapage. Les académies pilotes déterminent
les centres d'épreuves ouverts. Elles assurent la gestion de l'épreuve de contrôle pour les académies rattachées
au groupement, notamment :
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l'information en amont des candidats sur le calendrier et les modalités de passation de l'épreuve de
contrôle ;
l'envoi des convocations des candidats ; 
la communication aux candidats des notes obtenues à l'issue du premier jury de délibération pour leur
permettre de choisir l'épreuve portant sur des connaissances et compétences générales ;
la constitution des commissions d'interrogation par centre d'épreuves ; les académies rattachées devront
être en mesure de fournir à la demande de l'académie pilote une liste de professeurs de leur académie
susceptibles d'être sollicités ;
la délibération du jury (détermination des dates, constitution des jurys, etc.) ;
l'envoi des procès-verbaux et des relevés de notes.

Convocation des candidats
Avant la publication des résultats à l'issue de la première délibération du jury, les candidats sont préalablement
informés, par tout moyen, des dates et des centres de passage de l'épreuve de contrôle.
Les candidats admis à l'épreuve de contrôle reçoivent une convocation des services académiques par voie
numérique ou postale, mentionnant la date et le centre de passage des épreuves. La convocation des candidats
devant passer leur épreuve de contrôle dans les Drom-COM portera la mention de l'heure de convocation
locale.
Une heure de présentation du candidat doit être définie sans préciser l'heure exacte de passation des deux
interrogations afin de permettre au chef de centre d'organiser les épreuves dans son centre en fonction des
membres de jury disponibles.
Afin d'éviter les déplacements des candidats et dans le cas où l'épreuve de contrôle se déroule sur plusieurs
jours, le service académique veille autant que possible à convoquer un candidat aux deux interrogations sur
une même journée.
Désignation des examinateurs
Les services académiques convoquent les jurys d'interrogation des épreuves concernées conformément aux
modalités définies en annexe I pour les différentes épreuves ou interrogations concernées.
Pour l'interrogation orale portant sur les connaissances et compétences générales, l'examinateur est soit un
professeur de la discipline, soit un professeur de la spécialité concernée du BTS. Pour l'interrogation orale
portant sur les connaissances et compétences professionnelles, l'examinateur est un professeur
d'enseignement professionnel de la spécialité exerçant dans un lycée public, un établissement privé sous
contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation. Il n'est
pas possible d'avoir deux enseignants du domaine professionnel pour interroger l'étudiant.
Il est préconisé de rassembler le maximum d'examinateurs sur un même lieu. Les enseignants peuvent être
amenés à se déplacer d'un centre à un autre, y compris d'une académie à une autre à proximité. Pour les
spécialités à faible effectif, il est souhaitable de prévoir un centre par académie, pour éviter dans la mesure du
possible les déplacements des candidats.
Conformément à la réglementation en vigueur et sur décision du recteur, un candidat peut
exceptionnellement être interrogé par son enseignant formateur. Dans le cas des académies ultramarines, il est
possible de recourir à la visioconférence mais il est préférable de privilégier l'interrogation des candidats dans
le centre d'examen par leurs enseignants.

4. Épreuve de contrôle

Définition de l'épreuve
L'épreuve de contrôle vise à rattraper les notes obtenues par le candidat aux épreuves et sous-épreuves
obligatoires de l'examen.
Elle est composée de 2 interrogations orales :

une interrogation portant sur des connaissances et compétences générales ;
une interrogation portant sur des connaissances et compétences professionnelles.

L'interrogation portant sur des connaissances et compétences générales fait l'objet d'un choix du candidat
parmi les épreuves mentionnées en annexe I. Toutefois, s'agissant de la langue vivante étrangère, ce choix n'est
autorisé que s'il est possible d'adjoindre au jury un examinateur compétent. À défaut, le candidat doit formuler
un autre choix qui ne doit pas correspondre à la langue vivante choisie au titre de l'épreuve facultative de
langue vivante étrangère qu'il a, le cas échéant, passée avant le rattrapage.
L'interrogation portant sur des connaissances et compétences professionnelles ne correspondant pas
directement à une UC du diplôme, aucun choix d'épreuve n'est proposé au candidat.
Les candidats autorisés à passer l'épreuve de contrôle doivent obligatoirement subir les 2 interrogations orales
sous réserve des bénéfices de notes et/ou des dispenses qu'ils ont, le cas échéant, fait valoir lors de leur
inscription. Concernant l'interrogation orale relevant du domaine général, un candidat ne peut choisir au
rattrapage l'épreuve associée au bénéfice de la note ou de la dispense. Si un candidat garde le bénéfice des
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notes ou est dispensé pour l'ensemble des épreuves du domaine général, il est dispensé de l'interrogation orale
correspondante. Si un candidat garde le bénéfice de notes ou est dispensé pour l'ensemble des épreuves du
domaine professionnel, il est dispensé de l'interrogation portant sur ce domaine.
Chacune des interrogations orales se voit attribuer une note sur 20.
Déroulement des interrogations
Les interrogations se déroulent conformément aux modalités indiquées en annexe I.
Il n'est pas mis en place de banque nationale de sujets. Chaque examinateur prévoit ses supports
d'interrogation selon les modalités fixées en annexe I. La convocation d'un maximum d'examinateurs pour
réduire l'étendue de la plage d'interrogation des candidats (cf. supra) permet de limiter le nombre de sujets à
prévoir par chaque examinateur. Un temps de mutualisation des productions dans la demi-journée qui précède
les interrogations peut être organisé pour partager ces ressources.
Lors de son arrivée dans le centre, le candidat confirme son choix d'épreuve pour l'interrogation orale portant
sur des connaissances et compétences générales. Le candidat peut choisir de présenter une épreuve
correspondant à une épreuve ou sous-épreuve obligatoire qu'il a déjà validée par la voie du contrôle en cours
de formation (CCF) ou à laquelle il a obtenu une note supérieure à 10/20.
L'examinateur n'est pas obligé d'interroger le candidat sur l'ensemble des connaissances et compétences
professionnelles.
À l'issue de chaque interrogation, l'évaluateur remplit un compte rendu d'évaluation mis à disposition par le
centre et dont le modèle se trouve en annexe III. Ce modèle unique de compte rendu d'évaluation s'applique
aux deux interrogations.
Les notes des deux interrogations sont reportées sur le bordereau de notation qui sera transmis dans les
meilleurs délais au service académique concerné, accompagné de la liste d'émargement, pour transmission au
centre de délibération.
Candidat absent à l'une ou aux deux interrogations orales
En cas d'absence justifiée d'un candidat à l'une ou aux deux interrogations de l'épreuve de contrôle, le service
académique reconvoque ce candidat dans la mesure du possible. À défaut, la note 0 est attribuée aux
interrogations concernées en cas d'absence justifiée. En cas d'absence non justifiée à l'une ou aux deux
interrogations orales, la mention AB est portée au dossier du candidat qui est déclaré éliminé.

5. Tenue du jury après l'épreuve de contrôle (deuxième délibération)

Composition et fonctionnement
L'épreuve de contrôle étant une épreuve supplémentaire de l'examen destinée à certains candidats, le jury qui
délibère à l'issue de cette épreuve est le même que celui qui a statué avant celle-ci sur les résultats du candidat
au titre de cette session. À condition d'être inscrits sur l'arrêté de nomination, les présidents de jury avant
comme après l'épreuve de contrôle pourront, toutefois, être différents.
Les consignes concernant le fonctionnement du jury lors de sa première délibération avant le rattrapage (cf.
supra point 1) sont valables pour la tenue de la deuxième délibération.
Délibération
À l'issue de l'épreuve de contrôle, le jury calcule la moyenne générale du candidat sur la base des notes
attribuées aux épreuves et sous-épreuves obligatoires prévues par l'arrêté portant définition et fixant les
conditions de délivrance de la spécialité concernée du brevet de technicien supérieur et des notes attribuées
aux deux interrogations orales portant sur des connaissances et compétences générales et professionnelles.
La note obtenue à chaque interrogation orale remplace toutes les notes des épreuves et sous-épreuves
obligatoires des domaines général et professionnel, lorsqu'elle est supérieure à la moyenne de celles-ci
affectées de leur coefficient. Toutes les épreuves et sous-épreuves obligatoires sont concernées, quels que
soient leur mode d'évaluation (ponctuel ou CCF) et leur domaine d'appartenance. Selon ce principe, le
remplacement des notes pourra conduire à ce que la note à une ou des épreuves ou sous-épreuves obligatoires
soit exceptionnellement minorée afin de permettre l'obtention du diplôme. Les coefficients d'épreuves et
sous-épreuves sont maintenus.
Les épreuves et sous-épreuves obligatoires du domaine général ainsi que celles du domaine professionnel sont
définies en annexe II pour chaque spécialité du diplôme.
Les candidats qui ont obtenu une moyenne générale supérieure ou égale à 10 sur 20 sont déclarés admis par le
jury.
Les candidats ayant obtenu une moyenne générale inférieure à 10 sur 20 sont déclarés ajournés, sur la base des
notes obtenues aux épreuves avant rattrapage.  Seules les notes obtenues avant l'épreuve de contrôle peuvent
être conservées par ces candidats pour une durée de 5 ans. Les notes attribuées aux deux interrogations de
l'épreuve de contrôle ne peuvent pas être conservées. Les candidats ajournés peuvent, toutefois, demander au
service académique à consulter leur compte rendu d'évaluation de l'épreuve de contrôle dans le délai d'un an
à compter de la publication des résultats.
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Le jury est souverain dans ses décisions prises, conformément à la réglementation en vigueur. Les candidats ne
peuvent pas demander leur révision. Seule une erreur matérielle (erreur dans la totalisation des points sur une
copie ou erreur de report d'une note) peut amener le recteur à réunir le jury de délibération pour reconsidérer
la décision concernant un candidat.

Pour la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’innovation, et par délégation, 
Pour la directrice générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle, et par délégation,
La cheffe de service de la stratégie des formations et de la vie étudiante, adjointe à la directrice générale, 
Isabelle Prat 

Annexe I - Épreuve de contrôle

L'épreuve de contrôle mentionnée à l'article 2-1 du décret du 19 juin 2021 est une épreuve orale composée de deux
interrogations :

l'une portant sur des connaissances et compétences générales ;
l'autre portant sur des connaissances et compétences professionnelles.

Chacune des interrogations se voit attribuer une note sur 20.

1. Interrogation portant sur des connaissances et compétences générales

Au choix du candidat :
a) Culture générale et expression ou français
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
L'examinateur fournit au candidat deux documents (l'un textuel et l'autre non textuel) en lien avec l'un des deux thèmes
au programme de culture générale et expression de deuxième année, assortis de la consigne suivante : « En quoi ces
documents éclairent-ils votre réflexion sur le thème au programme ? ». Les candidats se voient proposer deux sujets au
choix. Chacun des sujets porte sur un des deux thèmes.
Pendant la phase de préparation de l'épreuve, le candidat mobilise des compétences et connaissances, évaluées dans le
règlement d'examen au titre de l'unité, en matière de lecture et compréhension, communication et expression, de
confrontation de documents, d'analyse et d'argumentation. 
À l'issue de sa préparation de 20 minutes, le candidat présente les documents et les confronte pour répondre à la
question posée, pendant 10 minutes. Un entretien, partant du propos du candidat, d'une durée de 10 minutes, évalue les
compétences de communication et de réflexion.
L'évaluation de l'épreuve est globale et apprécie le degré de maîtrise des compétences suivantes par le candidat : 

communiquer oralement ;
apprécier un message ;
tirer parti des documents lus dans l'année et de la réflexion menée en cours ;
rendre compte d'une culture acquise en cours de formation.

L'examinateur est un professeur de l'enseignement de culture générale et expression exerçant dans un lycée public, un
établissement privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de
formation.
b) Cultures de la communication
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
L'examinateur fournit au candidat deux documents (l'un textuel et l'autre à caractère iconographique). Le texte est en lien
avec le programme de cultures de la communication et le document iconographique est extrait d'une opération de
communication. Ces deux documents sont accompagnés d'une question permettant d'évaluer la compréhension du texte
et son intérêt pour l'opération de communication proposée.
À l'issue de sa préparation de 20 minutes, le candidat présente les documents et les confronte pour répondre à la
question posée, pendant 10 minutes. Un entretien, partant du propos du candidat, d'une durée de 10 minutes, évalue
ensuite les compétences de communication, de réflexion et la maîtrise du programme de cultures de la communication.
L'évaluation de l'épreuve est globale et apprécie le degré de maîtrise des compétences suivantes : 

communiquer oralement ;
maîtriser les techniques d'analyse des médias en prenant en compte le contexte historique et sociologique ;
faire preuve de curiosité intellectuelle, d'ouverture d'esprit et de recul critique ;
maîtriser les connaissances de base dans l'analyse et la production de messages ;
faire preuve d'une bonne compréhension de la culture des annonceurs.
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L'examinateur est un professeur de l'enseignement de cultures de la communication exerçant dans un lycée public, un
établissement privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de
formation.
c) Culture audiovisuelle et artistique 
Durée : 20 minutes  
Temps de préparation : 20 minutes  
Épreuve orale  
L'examinateur fournit au candidat deux documents pouvant être : 

un support audiovisuel (film, produit télévisuel, fiction, série, plateau, animation, JT, Internet, etc.) ;
un support textuel ou une image fixe ou un support exclusivement sonore.  

Les documents sont conformes au programme limitatif publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 31 du
29 août 2019 dans la note de service n° 2019-112 du 17 juillet 2019. Les documents sont accompagnés d'une question
permettant d'évaluer l'analyse d'un produit artistique.  
À l'issue de sa préparation de 20 minutes, le candidat présente les documents et les confronte pour répondre à la
question posée, pendant 10 minutes. Un entretien, partant du propos du candidat, d'une durée de 10 minutes, suit cette
présentation.  
L'évaluation de l'épreuve est globale et apprécie le degré de maîtrise des compétences suivantes :
analyser, contextualiser, réinvestir, communiquer.  
L'examinateur est un professeur de l'enseignement de culture audiovisuelle et artistique exerçant en section de technicien
supérieur Métiers de l'audiovisuel dans un lycée public, dans un établissement privé sous contrat ou dans un centre de
formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation. 
d) Mathématiques
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
L'épreuve consiste en une interrogation d'une durée de 20 minutes, précédée d'une préparation de 20 minutes.
Pour la préparation, l'examinateur soumet au candidat deux questions relatives à deux modules différents du programme
de mathématiques de la spécialité de BTS concernée. Les énoncés des questions posées sont adaptés aux modalités orales
de l'épreuve. L'épreuve vise à évaluer le degré de maîtrise des grandes compétences mathématiques des BTS : chercher,
modéliser, raisonner, calculer, communiquer.
Pendant l'interrogation, le candidat dispose d'un tableau. Il expose sa recherche et les résultats partiels ou complets qu'il a
obtenus. L'examinateur veille à faciliter l'expression du candidat et à lui permettre de mettre en valeur ses compétences.
Le candidat peut s'appuyer sur ses notes, prises pendant la préparation. L'usage des calculatrices électroniques est
autorisé, dans le cadre de la réglementation en vigueur.
L'examinateur est un professeur de mathématiques exerçant dans un lycée public, un établissement privé sous contrat ou
un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation.
e) Physique-chimie ou sciences physiques
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
Le candidat prépare un sujet tiré au sort pendant une durée de 20 minutes. Une interrogation orale de 20 minutes suit
immédiatement la préparation.
Le sujet porte sur le programme de physique-chimie de la spécialité concernée. L'épreuve vise à évaluer le niveau de
maîtrise des compétences de la démarche scientifique : s'approprier, analyser, réaliser, valider, communiquer. Le sujet
aborde obligatoirement un aspect de la composante expérimentale du programme de physique-chimie de la spécialité.
L'examinateur est un professeur de physique-chimie exerçant dans un lycée public, un établissement privé sous contrat ou
un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation.
f) Sciences appliquées (BTS Podo-orthésiste, Orthésiste-prothésiste, Prothésiste dentaire) OU biochimie-physiologie,
alimentation-nutrition (BTS Diététique) OU chimie-biologie, sciences physiques et sciences et technologies des systèmes
(BTS Métiers des services à l'environnement) OU conseil et expertise technologiques (BTS Économie sociale familiale) OU
environnement scientifique et technologique (BTS Métiers de l'esthétique, de la cosmétique, de la parfumerie)
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
L'épreuve poursuit les mêmes objectifs que l'unité certificative et porte sur les mêmes compétences et savoirs associés.
Le candidat tire au sort un sujet composé de deux questions indépendantes. Des documents peuvent être mis à la
disposition des candidats.
L'épreuve débute par un exposé du candidat d'une durée de 10 minutes, qui traite les deux questions préparées. Cet
exposé est suivi d'un entretien d'une durée de 10 minutes.
L'examinateur est membre de la commission d'évaluation précisée dans la définition de l'épreuve obligatoire.
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L'examinateur est un professeur qui enseigne dans la spécialité de BTS et exerce dans un lycée public, un établissement
privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation.
g) Langue vivante étrangère
Durée : 10 minutes
Temps de préparation : 10 minutes
Épreuve orale
L'épreuve est organisée dans l'une des langues choisies par le candidat aux épreuves obligatoires de langue vivante
étrangère s'il est possible d'adjoindre au jury un examinateur compétent.
Épreuve sur la base d'un court texte, fourni par l'examinateur, dans la langue choisie par le candidat, accompagné ou non
d'une iconographie. Un document audio ou vidéo est exclu pour faciliter la mise en œuvre.
Le candidat consacre 10 minutes à la préparation de son intervention.
Pendant l'entretien d'une durée de 10 minutes, le candidat restitue le document dans la langue choisie. Les échanges se
poursuivent ensuite avec l'examinateur en prenant appui sur la restitution et en élargissant à des questions plus générales.
L'examinateur est un professeur de langue vivante étrangère exerçant dans un lycée public, un établissement privé sous
contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de formation.
h) Culture économique, juridique et managériale OU environnement économique et juridique (BTS Technico-commercial)
OU analyse économique, managériale et juridique des services informatiques (BTS Services informatiques aux
organisations) OU environnement économique et managérial du notariat (BTS Notariat) OU conseil en ingénierie de
l'immobilier (BTS Professions immobilières) OU économie, droit et management des entreprises (BTS Communication, BTS
Commerce international à référentiel commun européen) OU économie-gestion (BTS Diététique) OU économie et gestion
de l'entreprise (BTS opticien-lunetier) OU connaissance du milieu professionnel (BTS Prothésiste dentaire) OU gestion
(BTS Services et prestations des secteurs sanitaire et social) OU environnement professionnel (BTS Métiers de
l'esthétique, de la cosmétique, de la parfumerie) OU management et gestion de l'entreprise (BTS Métiers de la coiffure) ou
environnement économique, juridique et managérial de l'édition (BTS Édition)
Durée : 20 minutes 
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale 
Le sujet fourni au candidat se compose de questions accompagnées de deux documents portant sur des éléments
économiques, juridiques et managériaux. Lorsque l'épreuve est spécifique à une spécialité de BTS, le sujet est en lien avec
cette spécialité du diplôme.
Le candidat pendant la phase de préparation mobilise les compétences et connaissances attendues dans le règlement
d'examen de l'unité correspondante pour préparer une réponse aux questions posées. À l'issue de sa préparation de
20 minutes, le candidat présente ses réponses aux questions posées, pendant 10 minutes. Un entretien, partant du propos
du candidat, d'une durée de 10 minutes, permet ensuite d'approfondir les éléments développés par le candidat lors de sa
présentation. 
L'examinateur est un professeur qui enseigne dans la spécialité de BTS concernée et exerce dans un lycée public, un
établissement privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de
formation. 
i) Tourisme et territoires
Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes 
Épreuve orale 
Le sujet fourni au candidat porte sur un territoire touristique. Il s'accompagne de deux documents en usage dans
l'enseignement de tourisme et territoires et de deux ou trois questions qui permettent au candidat de caractériser et
d'analyser le territoire, du point de vue de ses transformations par le tourisme.
Le candidat présente ses réponses aux questions posées pendant 10 minutes. Un entretien de 10 minutes permet
d'approfondir les éléments développés par le candidat lors de sa présentation.
L'examinateur est un professeur de l'enseignement de tourisme et territoires exerçant en section de technicien supérieur
tourisme dans un lycée public, un établissement privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à
pratiquer le contrôle en cours de formation. 

2) Interrogation portant sur des connaissances et compétences professionnelles 

Durée : 20 minutes
Temps de préparation : 20 minutes
Épreuve orale
Pendant la phase de préparation, le candidat prend connaissance d'une série de questions qu'il devra traiter en lien avec
les connaissances et compétences évaluées dans le règlement d'examen au titre des unités à caractère professionnel. Ces
questions peuvent être accompagnées de documents mis à la disposition du candidat. La formulation de la série de
questions est laissée à l'initiative de l'examinateur. Le questionnement peut notamment prendre appui sur l'expérience
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acquise et les situations d'apprentissage rencontrées par le candidat pendant sa formation.
Pendant la phase d'entretien, le candidat présente oralement le résultat de ses travaux préparatoires. Cette présentation
est suivie d'un échange avec l'examinateur qui peut, le cas échéant, élargir le questionnement à d'autres parties du
référentiel de compétences.
L'examinateur est un professeur d'enseignement professionnel de la spécialité exerçant dans un lycée public, un
établissement privé sous contrat ou un centre de formation d'apprentis habilités à pratiquer le contrôle en cours de
formation.
 

Annexe II - Classification des unités constitutives par domaine général ou professionnel

Spécialités Domaine général Domaine professionnel

Gestion de la PME
Comptabilité et gestion
Management commercial opérationnel
Commerce international à référentiel commun
européen
Négociation et digitalisation de la relation client
Communication
Technico-commercial
Services informatiques aux organisations
Support à l'action managériale
Notariat
Tourisme
Édition
Gestion des transports et logistique associée
Professions immobilières

U1,U11, U12
U2, U21, U22,
U3, U31, U32

U4, U41, U42, U5, U51, U52, U6, U61,
U62
 

Assurance
Banque
Management en hôtellerie-restauration

U1, U2, U21, U22 U3, U31, U32,U33 U4, U41, U42, U5

Industries du cuir - tannerie, mégisserie U1, U2, U31 U32, U33, U4, U5, U6

Photographie U11, U2, U3 U12, U4, U5, U61, U62

Métiers de l'esthétique, cosmétique, parfumerie U1, U2, U3 U41, U42, U5, U6

Métiers de la coiffure U1, U2, U3 U4, U5, U6

Métiers des services à l'environnement U1, U21, U22 U3,U4, U5

Services et prestations des secteurs sanitaire et
social

U1, U2, U3 U4, U5, U6

Économie sociale familiale U1, U2 U3, U4, U5

Podo-orthésiste
Prothésiste-orthésiste

U1, U2, U3 U41, U42, U51, U52, U6

Diététique U6, U11, U12, U3 U2, U4, U51, U52

Analyses de biologie médicale U1, U2, U3 U41, U42, U43, U51, U52, U53, U6

Bioanalyses et contrôles U1, U21,U22 U31, U32, U33, U4, U51, U52, U53, U6

Biotechnologies U11,U12
U2, U3, U41, U42,   U51,U52, U53, U54,
U6

Géologie appliquée U1, U2, U31, U32 U4, U51, U52, U6

Métiers de l'eau U1, U2, U32, U42 U31, U41, U5, U6

Qualité dans les industries alimentaires et les bio-
industries

U1, U21, U22 U3, U4, U51, U52, U61, U62

Prothésiste dentaire U1, U2, U3 U4, U5, U6

Métiers de l'audiovisuel U1, U2 U3, U4, U51, U52, U6

Design graphique U1, U2 U3, U4, U5, U61, U62, U63
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Toutes les autres spécialités U1, U2, U3, U31, U32, U33
U4, U41,U42, U43, U44 , U5, U51, U52,
U53 , U6, U61, U62, U63

Annexe III

Oral de rattrapage du brevet de technicien supérieur - session 2021 - compte rendu de l'évaluation
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Enseignements secondaire et supérieur

Procédure nationale de préinscription Parcoursup

Ouverture du bénéfice des aides spécifiques aux bacheliers bénéficiaires d'une bourse
nationale de lycée
NOR : ESRS2117148C
circulaire du 16-6-2021
MESRI - DGESIP A2-1

Texte adressé aux recteurs et rectrices de région académique, chanceliers et chancelières des universités ; aux
recteurs et rectrices délégués pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation ; aux recteurs et
rectrices d’académie ; à la présidente du Centre national des œuvres universitaires et scolaires ; aux directeurs
et directrices généraux des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires

Afin d'améliorer la réussite des étudiants et leur donner le plus large choix possible, le dispositif d'aide à la
mobilité Parcoursup est reconduit pour la rentrée 2021. Il vise à accompagner les candidats lorsque des
contraintes matérielles ne leur permettent pas d'envisager sereinement une mobilité qui leur permettrait de
suivre une formation au plus près de leurs projets.

1. Critères et conditions d'attribution

Pour encourager la mobilité des néo-bacheliers d'origine sociale défavorisée, dans le cadre du dispositif des
aides spécifiques, prévu à la circulaire n° 2014-0016 du 8 octobre 2014 relative aux modalités d'attribution des
aides spécifiques, une aide d'accompagnement à l'entrée dans l'enseignement supérieur est ouverte aux
bacheliers bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée dans les conditions suivantes.
1.1 Bacheliers faisant une mobilité hors de leur académie de résidence
L'aide peut être accordée aux bacheliers bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée qui satisfont les
conditions cumulatives suivantes :  

être inscrit dans le cadre de la procédure nationale de préinscription Parcoursup 2021 mentionnée à l'article
L. 612-3 du Code de l'éducation ;
avoir accepté définitivement une proposition d'admission (OUI ou OUI-SI) pour un vœu confirmé hors de leur
académie de résidence.

Les demandes peuvent s'effectuer de manière dématérialisée sur le portail « MesServices.Etudiant.gouv.fr »
jusqu'au 15 janvier 2022.
1.2 Bacheliers faisant une mobilité au sein de leur académie de résidence
L'aide peut être accordée aux bacheliers bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée qui acceptent une
proposition d'admission dans un établissement situé dans leur académie de résidence après examen de leur
situation par la commission régionale d'accès à l'enseignement supérieur, dans le cadre de la procédure prévue
au VIII ou de celle prévue au IX de l'article L. 612-3 du Code de l'éducation, lorsque l'attribution de l'aide
permet, compte tenu de la situation du candidat, de faciliter cette mobilité.
Les demandes s'effectuent auprès du Crous de l'académie de résidence.

2. Examen des candidatures et attribution de l'aide d'accompagnement à l'entrée dans
l'enseignement supérieur

Les demandes d'aide sont instruites par le directeur général du Crous de l'académie où se situe la formation
pour laquelle le candidat a confirmé définitivement son acceptation d'une proposition d'admission en vue de
la rentrée universitaire 2021.
Le directeur général du Crous décide de l'attribution de l'aide au regard de la situation globale du candidat et
de l'impact matériel et financier que peut avoir la mobilité, notamment en raison de la distance, du coût de la
vie et des frais d'installation. Il notifie sa décision au candidat.
Pour les bacheliers faisant une mobilité au sein de leur académie de résidence relevant du 1.2 de la présente
circulaire, la décision du directeur général du Crous est prise après avis du recteur de région académique.   
L'aide est définitivement accordée au candidat quand son inscription est validée par l'établissement
d'inscription. La décision n'est pas susceptible de recours devant le recteur de région académique ou le
ministre chargé de l'enseignement supérieur.
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À Mayotte, les demandes d'aide sont instruites par le Crous de La Réunion. L'aide est attribuée par le directeur
général du Crous de la Réunion qui en rend compte au recteur de la région académique de Mayotte.
Les candidats ne remplissant pas les conditions fixées ci-dessus et dont l'affectation proposée entraîne des
difficultés liées à leur mobilité géographique peuvent se rapprocher du directeur général du Crous afin de
solliciter une aide spécifique.

3. Modalités de versement de l'aide d'accompagnement à l'entrée dans l'enseignement supérieur

Le paiement de l'aide est confié au Crous « d'accueil ». L'aide est versée en une seule fois, en début d'année
universitaire. Son montant est de 500 euros. 

4. Cumul des aides

L'aide d'accompagnement à l'entrée dans l'enseignement supérieur est cumulable avec une bourse sur critères
sociaux, une allocation annuelle, une aide ponctuelle, une aide à la mobilité internationale ou une aide au
mérite.
Cette circulaire annule et remplace la circulaire du 16 juillet 2020 relative à l'ouverture du bénéfice des aides
spécifiques aux bacheliers bénéficiaires d'une bourse nationale de lycée. Elle sera publiée au Bulletin officiel de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur, de la
recherche et de l'innovation.

Pour la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation, et par délégation,
La directrice générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle,
Anne-Sophie Barthez
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Enseignements primaire et secondaire

École maternelle

Programme d'enseignement : modification
NOR : MENE2116550A
arrêté du 2-6-2021 - JO du 17-6-2021
MENJS - DGESCO C1-3

Vu Code de l’éducation, notamment article D. 311-5 ; décret n° 2013-682 du 24-7-2013 modifié ; arrêté du 18-2-
2015 modifié ; avis du CSE du 27-5-2021

Article 1 - L'annexe de l'arrêté du 18 février 2015 susvisé est remplacée par l'annexe du présent arrêté.
 
Article 2 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2021.
 
Article 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
 
Fait le 2 juin 2021

Pour le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
Édouard Geffray

Annexe

Programme d'enseignement de l'école maternelle

Bulletin officiel n° 25 du 24 juin 2021

© Ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports > www.education.gouv.fr 28

https://cache.media.education.gouv.fr/file/25/86/5/ensel550_annexe_1413865.pdf


 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
  

 

 

 



 

  

    
 

    

 

  

 

�±  

 
�±  

 

 



 

 

 

‐

‐

 

   

  

 

 



 

   



 

 

  

 

 

 

 



 

 

�±  
�± 

 
�±  
�± 

�±  
 

 



 

 

�± 

�± 

 

 

�± 
�± 
�± 
�± 
�± 
�±  

�± 
�± 
�± 
�± 

�± 
�± 
�±  

�± 



�±  

�± 

�±  

�± 

�± 
�± 
�± 

 

  

 

  

.



 

 

�± 

�± 

�± 
�± 

�± 
�± 

 

 

 


















































































